
Le 8 mars, journée internationale de lutte pour les droits des femmes et desminorités de genres, s’inscrit
dans un contexte de guerre et de crise écologique, économique, sanitaire, sociale et donc politique.

Cette journée doit être l’occasion, partout dans le monde, de dénoncer encore et toujours les systèmes
qui oppriment les femmes et les minorités de genre – le patriarcat et le capitalisme – et de rendre visibles
toutes les dynamiques pour maintenir nos droits et en conquérir de nouveaux.

Des ministres homophobes et transphobes, un ministre accusé de viol, un autre de prise illégale
d’intérêt, une ministre de l’égalité connue pour son homophobie et complaisante avec des activistes
transphobes et proches de l’extrême-droite, un président qui piétine ouvertement les victimes et instaure
un climat d’impunité : le gouvernement donne le ton et renie ses engagements. Nous sommes bien loin
de la grande cause du quinquennat. Sans oublier les nouvelles injonctions au “réarmement
démographique”, thématique si chère à l’extrême-droite.

Nous dénonçons :
Les stéréotypes liés au genre, à l’âge, à la couleur de peau, à l’orientation sexuelle, à la
croyance, au handicap, au métier exercé, à la situation administrative.

La discrimination des femmes et minorités de genre les plus précarisées, migrantes, à la rue,
usagères de drogue ou vendant des services sexuels.

L’acceptation des discours d'extrême droite qui favorisent la guerre et la répression envers les
personnes racisées et précaires, la répression du mouvement écologiste.

Le passage en force de réformes et de lois précarisant les plus précaires et enrichissant les plus
riches, notamment via la réforme de pôle emploi en France Travail.

La loi asile-immigration qui va empirer le statut des femmes migrantes, stigmatisant toujours
plus “l’étrangè.re”.

Le refus du gouvernement de voter au niveau européen pour une définition du viol reposant sur
le consentement.

La fermeture de 150 centres d’accès à l’IVG, la baisse des subventions pour les plannings
familiaux et la casse des services publics qui limitent la prise en charge spécifique des femmes
et minorités de genre.

L’impunité et l’omerta autour des personnes accusées de VSS, notamment quand cette impunité
découle du statut privilégié de l’agresseur, auprès des pouvoirs politiques, économiques et
culturels.




